
L'Aide sociale à l'enfance est une compétence majeure

 du Département et constitue un enjeu de taille dans le

Pas-de-Calais où la précarité économique et sociale est importante.

Une palette de mesures permet aux services du Département

de venir en aide aux bénéficiaires et à leur famille. Parmi celles

mises en œuvre, les accueils représentent 60 % des mesures, soit

dix points de plus qu'en moyenne nationale. Si les accueils sont

inévitables lorsque l'environnement familial est particulièrement

dégradé, l'objectif du Département est bien de privilégier le maintien

de l'enfant dans sa famille. L'efficacité à terme des mesures de

maintien ou de retour à domicile représente ainsi une dimension

déterminante du schéma départemental de l'enfance et de la

famille.

  

Les bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance dans
le Pas-de-Calais : une diversité de parcours pour
une ambition de maintien à domicile



La loi du 5 mars 2007 réfor mant la pro tec tion
de l'en fance réaf firme la posi tion de chef de
file du Dépar te ment qui défi nit et met en
place la poli tique dans ce domaine. Avec
envi ron 8 500 béné fi ciai res au 20 octobre
2010  dans le cadre de dis po si -
tifs et mesu res d'ai des des ti nées à l'en fant,
le Pas-de-Calais est l'un des dépar te ments 
métro po li tains les plus concer nés par la
pro blé ma tique de l'en fance en dan ger. Le 
schéma dépar te men tal de l'en fance et de la
famille 2011 - 2015 vise à mobi li ser les divers
leviers d'ac tion pour répondre à cet enjeu, en
enga geant une réflexion sur les par cours des
enfants et la com plé men ta rité des dis po si tifs
d'ai des.

UNE IMPORTANTE PRÉCARITÉ
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

Bien que pré sen tant une diver sité d'âge,
de genre ou d'o ri gine géo gra phique, les
béné fi ciai res de l'Aide sociale à l'en fance
(Ase) par ta gent des spé ci fi ci tés for tes. Elles
tien nent prin ci pa le ment à leur envi ron ne ment
fami lial, exposé à une pré ca rité éco no mique :
dans 55 % des cas contre 15 % sur l'en semble
des ména ges du dépar te ment, la famille ne
dis pose pas de reve nus d'ac ti vité et les pres -
ta tions cons ti tuent ses seuls reve nus. Cette
absence ou fai blesse de reve nus peut être 
accentuée par la com po si tion des ména ges :
45 % des béné fi ciai res de l'Ase sont issus
de fra tries d'au moins quatre enfants alors 
que seu les 3 % des famil les avec enfants du
dépar te ment pré sen tent une telle situa tion.
En outre, près du tiers des béné fi ciai res est
ori gi naire d'une famille mono pa ren tale, et la
sépa ra tion du couple paren tal est un motif
d'entrée à l'Ase dans un quart des cas. Cette
pré ca rité éco no mique se tra duit  par des dif -
fi cul tés socia les comme le mal-loge ment. Elle
est aussi en lien avec des dif fi cul tés com por -
te men ta les : dans neuf cas sur dix les caren ces
édu ca ti ves ou de soins sont évo quées comme
un motif à l'entrée à l'Ase, un cli mat de vio lence
dans un cas sur trois et des addic tions dans un
cas sur cinq.
Cette très forte sur re pré sen ta tion des famil les
modes tes dans le public Ase pose cepen dant
plu sieurs ques tions. D'une part, repré sente-t-elle
une réa lité en ter mes de pré gnance de caren ces
ou de mal trai tance ou témoigne-t-elle, du 
moins en partie, d'un prisme mis dans la
pré ven tion sur les milieux les plus pau -
vres ren dant plus dif fi cile la détec tion des
dif fi cul tés dans des clas ses plus aisées ? D'autre
part, la pré ca rité éco no mique est-elle un
fac teur en tant que tel dans les déci sions pri ses
dans le cadre de l'Ase ou bien n'est-elle qu'un
mar queur des dif fi cul tés socia les des famil les ?
Des ana ly ses « tou tes cho ses éga les par ail leurs » 

 lais sent entendre que les dif fi cul tés

socia les et com por te men ta les seraient plus
impor tan tes, dans les déter mi nants des par -
cours Ase, que la pré ca rité éco no mique. Reste
que cette der nière joue tout de même un
rôle, « à dif fi cul tés socia les éga les ». Ainsi,
l'ar ti cu la tion entre divers types de répon ses
appa raît donc néces saire pour trai ter la plu -
ra lité des dif fi cul tés ren con trées : les aides
finan ciè res se jus ti fient par l'in fluence réelle
que repré sente la pré ca rité éco no mique, mais
elles ne suf fi sent pas à elles seu les à régler les
pro blè mes sociaux ou com por te men taux. Elles
sont accom pa gnées d'ac tions édu ca ti ves et
dans les cas les plus gra ves d'un retrait des
enfants du domi cile paren tal.

DES ACTIONS ÉDUCATIVES OU DES
ACCUEILS D'ORIGINE ADMINISTRATIVE 
OU JUDICIAIRE

En dehors des mesu res à des ti na tion des famil les
(accom pa gne ment à la paren ta lité, aides
finan ciè res…), les 8 500 béné fi ciai res se répar -
tis sent dans deux grands types de mesu res 

 :

- les actions édu ca ti ves réa li sées au domi cile
paren tal sous la forme d'un sou tien maté riel
et édu ca tif à la famille. Elles sont sup po sées
être de durée rela ti ve ment courte et concer -
nent 42 % des béné fi ciai res au 20 octobre
2010 ;

- les accueils condui sant à un retrait de
l'en fant du domi cile paren tal du fait d'un
envi ron ne ment fami lial par ti cu liè re ment

dégradé. 58 % des béné fi ciai res sont dans ce
cas. Ils sont accueil lis prin ci pa le ment chez un 
assis tant fami lial (37 %) ou en éta blis se ment
(16 %) pour des durées varia bles – de quel -
ques mois à plus de dix ans. L'ac cueil en
éta blis se ment concerne en pre mier lieu les
béné fi ciai res les plus âgés et les béné fi -
ciai res en situa tion de han di cap, ces der niers
comp tant pour 13 % de l'en semble des enfants
pris en charge au sein de l'Ase.

Le schéma dépar te men tal pré co nise de
« favo ri ser le main tien des enfants dans leur
envi ron ne ment, dans leur famille ». Cette
ambi tion ques tionne la pré gnance des accueils,
plus marquée dans le Pas-de-Calais qu'en
moyenne natio nale où les parts des actions
édu ca ti ves et des accueils sont à peu près
équi va len tes .

Toute mesure, qu'elle soit une action édu -
ca tive ou un accueil, peut être d'o ri gine
admi nis tra tive ou judi ciaire. Les pre miè res
néces si tent un accord entre le Dépar te ment
et la famille. Elles ne repré sen tent que 8 %
des actions édu ca ti ves et 30 % des accueils

. Les mesu res judi ciai res, lors qu'au cun
accord n'est trouvé avec la famille, sont donc
lar ge ment majo ri tai res. L'une des ambi tions
du schéma dépar te men tal est d'en cou ra ger
les mesu res édu ca ti ves admi nis tra ti ves. His -
to ri que ment, les Inter ven tions édu ca ti ves à
domi cile (IED) répon dent à ce besoin. Plus 
récem ment, en 2010, les Actions édu ca ti ves
en milieu ouvert admi nis tra ti ves (AEMO A)
ont éga le ment été créées dans cette logique.

Tableau 1 : EFFECTIFS À L’ASE AU 20 OCTOBRE 2010

Uni tés : nombre, %

Mesure Effec tifs Parts Parts

Action édu ca tive en milieu ouvert
admi nis tra tive (AEMO A) ns 0

42Action édu ca tive en milieu ouvert judi ciaire
(AEMO J)

3 390 40

Inter ven tions édu ca ti ves à domi cile (IED) 132 2

Accueil - assis tant fami lial 3 100 37

58

Accueil - éta blis se ment 1 363 16

Accueil - assis tant fami lial et éta blis se ment 118 1

Accueil - auto nome 79 1

Accueil - tiers 198 2

Accueil - éta blis se ment et rési dence ns 0

Accueil -  future famille adop tive ns 0

Droit d’hé ber ge ment pro longé 77 1

Non ren sei gné ns 0

Total 8 487 100 100
Note : ns : effectif non significatif.
Note de lecture : les descriptions détaillées de ces mesures sont disponibles dans le rapport « Étude sur les
parcours des bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance dans le Pas-de-Calais » .
Source : Ase (Conseil général du Pas-de-Calais).



Cepen dant, la date d'ob ser va tion ne per met
pas d'en évaluer la montée en charge et les
Actions édu ca ti ves en milieu ouvert judi ciai res
(AEMO J) res tent très majo ri tai res.

DES PARCOURS QUI DURENT
PARFOIS PLUS DE DIX ANS

Les par cours des béné fi ciai res ont été recons ti -
tués depuis leur pre mière mesure à l'Ase
jusqu'à leur sortie ou à la fin 2012, s'ils sont
encore en mesure à cette date. Les par cours
pré sen tent une très forte diver sité : au 20
octobre 2010, envi ron un tiers des effec tifs
a connu sa pre mière mesure depuis moins
de deux ans. Pour un autre tiers, la pre mière
mesure date de deux à quatre ans et pour
le der nier tiers, elle dure depuis au moins
quatre ans. Dans 11 % des cas, les béné fi -
ciai res ont été admis à l'Ase depuis au moins
dix ans. Plus pré ci sé ment, la plus ancienne
mesure des béné fi ciai res de la cohorte date
de 1992 . Les actions 
édu ca ti ves sont les plus cour tes et concer nent
des béné fi ciai res récem ment pris en charge ;
réci pro que ment, les béné fi ciai res sui vis au
titre de l'Ase depuis plu sieurs années sont,
le plus sou vent, en situa tion d'ac cueil fami lial.

La durée des par cours peut s'ex pli quer prin -
ci pa le ment par trois carac té ris ti ques liées
entre elles : l'âge à la pre mière mesure, la
nature de la pre mière mesure, l'im por tance
de dif fi cul tés, en par ti cu lier paren ta les. Sché -
ma ti que ment, deux grands types de par cours
peu vent être repré sen tés :

- les par cours « courts » cor res pon dent à 
une pre mière mesure plus tar dive, sou -
vent une action édu ca tive, fai sant suite à
des dif fi cul tés du béné fi ciaire et à des dif -
fi cul tés paren ta les même si ces der niè res
sont moins pré gnan tes qu'en moyenne ;

- à l'op posé, les par cours longs sont davan -
tage liés à une pre mière mesure pré coce,
sou vent un accueil, en lien avec un contexte
fami lial très dif fi cile.

DIX CLASSES DE PARCOURS PARMI
LES BÉNÉFICIAIRES ASE

Cette vision sché ma tique peut être appro fondie
en éta blis sant une typo logie des tra jec toi res
des béné fi ciai res de l'Ase, lais sant appa raître
quatre par cours domi nants, regrou pant plus
de neuf béné fi ciai res sur dix (pour les autres
par cours, plus rares et néan moins révé la teurs
d'en jeux spé ci fi ques pour l'ac com pa gne ment
des enfants) .

Tra jec toire 1 : des par cours cen trés autour 
d'ac tions édu ca ti ves (42 % des béné fi ciai res)

Cette pre mière tra jec toire est la plus fré quente.
Les par cours des béné fi ciai res concer nés
durent un peu plus de quatre années alors
que la durée moyenne des par cours à l'Ase
est de six ans et demi . Dans
cette tra jec toire d'ac com pa gne ment sont

prin ci pa le ment mises en œuvre des actions
édu ca ti ves, avant tout des AEMO J qui, par
défi ni tion, ne doi vent pas durer dans le temps.
De ce point de vue, tout en res tant plus
courte que pour les autres tra jec toi res des 
béné fi ciai res, la durée moyenne des par -
cours reste rela ti ve ment longue au vue de 
la nature des mesu res mises en œuvre et
de leurs ambi tions.

Tableau 2 : RÉPARTITION DES MESURES PAR TYPE ET ORIGINE

Unité : %

Ori gine

Judi ciaire Admi nis tra tive Total

Actions édu ca ti ves 92 8 100

Accueils 70 30 100
Source : Ase (Con seil géné ral du Pas-de-Calais).

Graphique 1 : CHRONOGRAMME DES BÉNÉFICIAIRES

DE L'ASE AU 20 OCTOBRE 2010

Source : Ase (Conseil général du Pas-de-Calais).

Graphique 2 : CHRONOGRAMME DE LA TRAJECTOIRE 1

Source : Ase (Conseil général du Pas-de-Calais) ; calculs (Insee).



Les béné fi ciai res sont carac té ri sés par une 
entrée légè re ment plus tar dive à l'Ase (à l'âge
de sept ans et demi contre six en moyenne),
sans dif fi cul tés spé ci fi ques pour le béné fi -
ciaire. De même, leurs famil les ne sem blent
pas par ti cu liè re ment en dif fi culté finan cière :
la part de cel les ne vivant que de pres ta tions
est plus faible qu'en moyenne. Enfin, les dif fi -
cul tés fami lia les dans ce groupe sont moin dres,
le plus sou vent du fait de caren ces (édu ca ti ves,
de soins, bud gé tai res…).

Tra jec toire 2 : des accueils de moyenne
durée (24% des béné fi ciai res)

La deuxième tra jec toire, qui repré sente un
quart de la popu la tion, est carac té risée par
des par cours com po sés quasi exclu si ve ment
d'ac cueils, aussi bien fami liaux qu'en éta blis -
se ment, d'une durée moyenne d'un peu plus
de six ans . Cepen dant, 55 % des
béné fi ciai res de cette classe n'ont connu qu'un
type d'ac cueil pen dant que 45 % sont pas sés
de l'un à l'autre.

Le point com mun à cette tra jec toire est la
durée des accueils, quelle que soit leur nature,
et un temps très faible passé en action édu -
ca tive (deux tri mes tres contre huit). Dans
65 % des cas, la pre mière mesure est un accueil
et elle cons titue sou vent la seule mesure.
Dans 25 % des cas, l'ac cueil a été pré cédé
par une action édu ca tive de courte durée.

Les béné fi ciai res de cette classe sont plus
sou vent en situa tion de han di cap (plus de 
22 % contre 13 % en moyenne). Ils sont ori gi -
nai res de famil les en situa tion assez pré caire,
d'une part d'un point de vue éco no mique,
d'autre part avec des dif fi cul tés plus pré -
gnan tes, notam ment liées à une addic tion
ou un cli mat de vio lence.

Tra jec toire 3 : de longs accueils fami liaux
(19 % des béné fi ciai res)

La troi sième tra jec toire, qui repré sente un 
cin quième de la popu la tion, est carac té risée
par des par cours longs, en moyenne de plus
de dix ans . Du fait de la lon gueur
de ces par cours, l'âge moyen des béné fi ciai -
res en 2010 est supé rieur à la moyenne. À
l'in verse, l'âge à la pre mière mesure est bas
(envi ron trois ans contre six). De plus, dans
90 % des cas, une mesure est encore en cours
à l'heure actuelle, ce qui signifie que les
par cours de ces béné fi ciai res vont encore
s'al lon ger à l'a ve nir. La quasi-tota lité des
dix ans de par cours des béné fi ciai res de cette
classe est réa lisée en accueil fami lial. Dans 
54 % des cas, la pre mière mesure est un
accueil (qui cons titue sou vent la seule mesure)
et dans 30 % des cas, l'ac cueil a été pré cédé
par une action édu ca tive de courte durée.

Les carac té ris ti ques de ces béné fi ciai res
tien nent sur tout à leur envi ron ne ment fami -
lial qui semble le plus pré caire de tou tes les
clas ses : dif fi cul tés éco no mi ques, caren ces,
mal trai tance, défi cien ces intel lec tuel les…

Tra jec toire 4 : des accueils en éta blis se ment
pré cé dés d'ac tions édu ca ti ves (7 % des
béné fi ciai res)

Envi ron 620 béné fi ciai res se trou vent dans
ce type de tra jec toire, soit 7 % du total. Ils
se sin gu la ri sent par la durée des accueils
en éta blis se ment – presque trois ans en
moyenne contre moins d'un an pour l'en -
semble de la popu la tion – . Dans
les trois quarts des cas, une action édu ca -
tive a pré cédé l'ac cueil en éta blis se ment.
Cette classe est celle qui a le nombre moyen

de mesu res le plus élevé (3,8 contre 2,4 en 
moyenne). Comme la durée de ces par cours
n'est pas spé cia le ment longue (sept ans et
demi en moyenne), les mesu res s'en chaî nent
rela ti ve ment rapi de ment.

Par ail leurs, les béné fi ciai res sont, au 20 octobre
2010, géné ra le ment plus âgés que dans la 
deuxième tra jec toire (60 % ont plus de 12 ans
contre moins de 50 % en moyenne), ceci
s'ex pli quant par un âge à l'ad mis sion éga -
le ment élevé (envi ron sept ans). Les béné -
fi ciai res en situa tion de han di cap sont, comme
dans la classe 2, sur re pré sen tés (25 %).

Les spé ci fi ci tés de ces béné fi ciai res vien nent
éga le ment du nombre de dif fi cul tés à l'ad -
mis sion, plus impor tant que la moyenne. Plus
de la moi tié d'entre eux ont des pro blè mes

Graphique 3 : CHRONOGRAMME DE LA TRAJECTOIRE 2
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rela tion nels (contre 42 % en moyenne) et
près du tiers des dif fi cul tés sco lai res (contre
20 % en moyenne). Les motifs de mal trai tance
sont aussi sur re pré sen tés (40 % contre 26 %).

D'IMPORTANTS ENJEUX AUTOUR DU
MAINTIEN À DOMICILE

Les résul tats de ces ana ly ses sont à mettre 
en regard des ambi tions du schéma dépar -
te men tal enfance et famille, en par ti cu lier
la volonté de favo ri ser le main tien et le
retour à domi cile des béné fi ciai res. Cette
ambi tion peut se jus ti fier par l'im por tance 
des accueils dans le dépar te ment par rap -
port au niveau natio nal. Reste que cette
pro pen sion aux accueils n'ap pa raît pas for -
cé ment comme décou lant de pra ti ques
spé ci fi ques dans le Pas-de-Calais, mais peut
s'ex pli quer par un contexte social for te ment
dégradé néces si tant plus sou vent le retrait
de l'en fant du domi cile paren tal. Main te nir
l'en fant à domi cile cons titue donc un enjeu
fort qui néces site en amont une pré ven tion
accrue – telle que la mise en place de l'Accom -
pa gne ment social d'aide à la paren ta lité (Asap)
– ainsi qu'une adap ta tion des dis po si tifs et
des mesu res.

DE NOUVELLES ALTERNATIVES À
L'ACCUEIL CLASSIQUE

La pre mière tra jec toire de la typo logie témoigne
d'une capa cité à inter ve nir à domi cile et à
évi ter les accueils pour 40 % des béné fi ciai -
res de la cohorte. Tou te fois, il s'a git sou vent
d'ac tions édu ca ti ves judi ciai res très lon gues.
De plus, ces béné fi ciai res sont éga le ment
ceux dont le contexte fami lial est le moins
dégradé, ce qui ne rend pas ce type de par -
cours trans po sable dans tous les cas. D'une
part, cer tai nes situa tions exi gent un accueil
dès la pre mière mesure (tra jec toi res 2 et 3)
du fait de mal trai tance, d'ad dic tions ou de 
défi cien ces intel lec tuel les des parents. Dans
ces cas, la ques tion du main tien à domi cile
ne se pose pas en rai son du dan ger que cela
peut cons ti tuer pour l'en fant. D'autre part, il 
existe des par cours débu tant par des actions
édu ca ti ves et se pour sui vant par des accueils
(tra jec toire 4). Dans ce cadre, la situa tion
ini tiale sem blait lais ser per ce voir l'in té rêt d'ac -
tions édu ca ti ves. Cepen dant, un cumul de
dif fi cul tés paren ta les (mal trai tance) et indi vi -
duel les (dif fi cul tés rela tion nel les, sco lai res)
ont conduit à l'é chec de l'ac tion édu ca tive.

Une action édu ca tive suivie d'un accueil
ne doit cepen dant pas être jugée comme
inef fi cace. Elle peut avoir des consé quen -
ces béné fi ques à plus long terme dans le
par cours d'un béné fi ciaire. Ainsi, « tou tes
cho ses éga les par ail leurs », c'est-à-dire à

carac té ris ti ques du béné fi ciaire et de sa famille
équi va len tes, la durée moyenne d'un accueil
est plus courte lors qu'il a été pré cédé d'une
action édu ca tive d'un an ou plus. Cela témoigne
donc que, notam ment pour la tra jec toire
4, l'ac tion édu ca tive n'a pas été inu tile et a
poten tiel le ment per mis un retour à domi cile 
plus rapide.

Depuis, de nou veaux dis po si tifs sont appa rus
afin d'é vi ter la sépa ra tion de l'en fant avec sa
famille. Le Dis po si tif de main tien à domi cile
(DMAD) mis en place en 2010 donne à l'en -
fant con fronté à une situa tion de mise en
dan ger la pos si bi lité de res ter dans sa famille
grâce à une inter ven tion édu ca tive inten sive.

Pour les enfants ayant connu des accueils, 
le retour au domi cile paren tal n'est par fois
pas sans dif fi cul tés : 6 % ont, de nou veau,
une mesure d'ac cueil ou une AEMO peu de
temps après leur retour en famille. Si des
droits d'hé ber ge ments pro lon gés cons ti -
tuent, dans des cas par ti cu liers, une étape
vers le retour au domi cile ( , tra -
jec toire 5, cas d'a do les cents à l'ap proche
de la majo rité), le Dis po si tif d’accom pa -
gne ment au retour en famille (Darf) créé
en 2010, sécu rise ce retour. Une inter ven -
tion inten sive auprès de l'en fant et de sa
famille est alors mise en place. Dans quel ques
cas, l'a na lyse des par cours des béné fi ciai res
illustre l'é mer gence de ce dis po si tif pour tant
récent ( , tra jec toire 7).

VERS UNE DÉJUDICIARISATION DES
RÉPONSES

Afin d'é vi ter la sépa ra tion de l'en fant avec
sa famille, une ambi tion est de pri vi lé gier
les actions édu ca ti ves admi nis tra ti ves. La
montée en charge des AEMO A, créées en
2010, n'est pas per cep tible dans l'en quête,
les par cours de tran si tion d'une action judi -
ciaire vers une action admi nis tra tive étant
rela ti ve ment rares ( , tra jec toire 9).
La réa li sa tion de cet objec tif exige un déve -
lop pe ment de la pré ven tion dont l'ef fi ca cité
per met trait d'at té nuer les situa tions de dan ger
jus ti fiant l'in ter ven tion judi ciaire.

Graphique 5 : CHRONOGRAMME DE LA TRAJECTOIRE 4
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Encadré 1 : MÉTHODOLOGIE
Un échan til lon a été réa li sé à par tir d'une ex trac tion com plète du lo gi ciel de saisie des me su res Ase des bé né fi ciai res de moins de 18 ans ayant une
me sure en cours au 20 oc tobre 2010. Cette ex trac tion a été réa lisée le 20 mars 2012, dix-huit mois jour pour jour après la date de ré fé rence. En
ef fet, au-delà de dix-huit mois sans me sure, le dos sier du bé né fi ciaire est ar chi vé et dis pa raît donc du lo gi ciel. Ce choix per met d'op ti mi ser la
connais sance des par cours des bé né fi ciai res en re gar dant le plus en amont pos sible mais aus si jus qu'à la pé riode no vembre - dé cembre 2012,
pé riode de saisie des don nées pour l'é tude. 1 005 dos siers ont été sé lec tion nés se lon les cri tè res sui vants :

- âge de l'en fant ;

- âge à l'ad mis sion ;

- me sure d'o ri gine ad mi nis tra tive ou ju di ciaire ;

- me sure à do mi cile ou d'ac cueil.

Une équipe com posée de trois agents du Dé par te ment a sai si, à par tir de la lec ture des dos siers pa pier, l'en semble des in for ma tions concer nant le
par cours du bé né fi ciaire (ca rac té ris ti ques in di vi duel les, fa mi lia les, en chai ne ment des me su res, mo tifs…). Au fi nal, en vi ron 950 bé né fi ciai res
cons ti tuent la base d'é tude, re pré sen ta tive des 8 500 bé né fi ciai res cou verts par l'Ase à cette date. Leurs par cours re pré sen tent en vi ron 2 300 me su res
in di vi duel les d'ac tions édu ca ti ves ou d'ac cueil. Les me su res fa mi lia les, qui peu vent prendre la forme d'ai des fi nan ciè res ou d'ac com pa gne ments,
par exemple à la ges tion du bud get…, ne sont pas dans le champ de l'é tude.
Une des ma niè res d'il lus trer l'é vo lu tion de la co horte au fil du temps (de la pre mière me sure en 1992 à la fin de la pé riode d'ob ser va tion fin 2012)
est de réa li ser un chro no gramme . Ce der nier re pré sente gra phi que ment et li néai re ment les 84 ré par ti tions tri mes triel les de la
co horte se lon le type de me sure (ou l'ab sence de me sure). La lec ture du chro no gramme ap porte de l'in for ma tion à trois ni veaux :

- sur la durée glo bale des par cours, en par tant de la date de ré fé rence et en re gar dant de ma nière ré tros pec tive la dé crois sance de la courbe
des jeu nes en me sure . Par exemple, par mi les 8 500 bé né fi ciai res au qua trième tri mestre 2010, 2 730 étaient déjà
en me sure à l'Ase au pre mier tri mestre 2005 ;

- sur la durée moyenne des me su res à tra vers les évo lu tions dif fé ren ciées de cha cune d'entre el les  : en re gar dant
de ma nière ré tros pec tive par rap port à la date de ré fé rence, la dé crois sance plus ra pide de la sur face verte par rap port à la sur face bleue il lustre
que la durée des AEMO J est moindre que celle des ac cueils chez un as sis tant fa mi lial ;

- sur les pos si bles chan ge ments de pra ti ques dans le temps, en ob ser vant la sy métrie ou les dis sy mé tries des cour bes avant ou après la pé riode
de ré fé rence . Sans chan ge ment no table dans la mise en œuvre des me su res, les évo lu tions de vraient coïn ci der.

Enfin, les ta bleaux croi sés ou les mé tho des d'a na lyse de don nées ren sei gnent sur la pré sence de cor ré la tions sta tis ti ques entre va ria bles mais pas
sur l'in fluence di recte d'une va riable sur une autre du fait de la pré sence d'ef fets de struc ture. Pour al ler plus loin dans l'a na lyse, sont réa li sés des
mo dè les éco no mé tri ques. Ces der niers per met tent de dé ga ger l'ef fet propre de dif fé ren tes va ria bles sur l'ap pa ri tion d'un évé ne ment (par
exemple le fait que la pre mière me sure à l'Ase soit une ac tion édu ca tive ou un ac cueil) et de hié rar chi ser leur in fluence. Par rap port à une si tua tion
de ré fé rence, on peut alors connaître l'ef fet « tou tes cho ses éga les par ail leurs » de la mo di fi ca tion d'une mo da li té d'une va riable à tra vers des 
« odds ra tio » ou rap port de chance.

Graphique 6 : AIDE À L'INTERPRÉTATION D'UN CHRONOGRAMME

Source : Ase (Conseil général du Pas-de-Calais).
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Encadré 2 : DÉTAIL DES 6 AUTRES TRAJECTOIRES DE LA TYPOLOGIE
Tra jec toire 5 : des droits d'hé ber ge ment pro lon gé (3 % des bé né fi ciai res)

La spé ci fi ci té de cette tra jec toire tient à la pré sence dans le par cours d'un droit d'hé ber ge ment pro lon gé. Cela cor res pond à une si tua tion où un
bé né fi ciaire est censé être ac cueil li mais reste au do mi cile des pa rents : il se peut qu'au cun lieu d'ac cueil n'ait été trou vé, que le jeune n'ad hère pas
à son lieu d'ac cueil... Cela peut éga le ment cons ti tuer une me sure tran si toire avant un re tour au do mi cile pa ren tal. Il ap pa raît que cette me sure est
sou vent la der nière du par cours du jeune à l'Ase, ce qui peut si gni fier qu'elle est sou vent uti lisée comme un préa lable au re tour au do mi cile
paren tal. Quand elle n'est pas la der nière, elle peut être suivie d'une ac tion édu ca tive. In fine, plus de 45 % des bé né fi ciai res de cette classe (contre
23 % en moyenne) pré sente une me sure mo tivée par la vo lon té de fa ci li ter le re tour chez le ou les pa rents.

Tra jec toire 6 : des ac cueils conjoints en éta blis se ment et à do mi cile (1 % des bé né fi ciai res)

Les ac cueils conjoints en éta blis se ment et à do mi cile concer nent moins d'une cen taine de bé né fi ciai res sur des pé rio des cour tes (moins d'un an)
au mi lieu de par cours va riés mais re la ti ve ment courts eux aus si (moins de cinq ans en moyenne). Ce type d'ac cueil n'est ja mais la pre mière me sure
d'entrée à l'Ase, elle suit le plus sou vent un pas sage en éta blis se ment et per met une tran si tion vers un retour au domicile parental.

Tra jec toire 7 : des ac cueils chez un tiers (2 % des bé né fi ciai res)

Si les condi tions le per met tent, l'ac cueil peut se réa li ser chez d'au tres mem bres de la fa mille ou de per son nes pro ches de l'en vi ron ne ment de
l'en fant. Dans la pra tique, l'ac cueil chez un tiers est re la ti ve ment li mi té : seuls 200 bé né fi ciai res ont connu dans leur par cours ce type d'ac cueil,
sou vent de longue durée (sept ans en moyenne). Dans 40 % des cas, il s'a git d'un ac cueil comme pre mière me sure, et en gé né ral, cela sera la seule
me sure du par cours. Par fois, elle est pré cédée par une me sure à do mi cile (en vi ron un tiers des cas), plus ra re ment par un ac cueil chez un as sis tant
fa mi lial. Ces bé né fi ciai res sont ceux qui pré sen tent le moins de dif fi cul tés per son nel les et leurs fa mil les d'o ri gine n'ont pas de spé ci fi ci tés for tes.
Néan moins, des cas d'a ban dons et de dé cès de pa rents sont évo qués dans les mo tifs des me su res.

Tra jec toire 8 : une suc ces sion d'ac cueils (1 % des bé né fi ciai res)

Entre 50 et 100 bé né fi ciai res pré sen tent éga le ment des par cours par ti cu liè re ment chao ti ques et longs (plus de douze ans et demi). De longs
ac cueils chez un as sis tant fa mi lial peu vent s'en chaî ner avec des ac cueils en éta blis se ment, en au to nomie, chez un tiers… Ces par cours concer nent
des bé né fi ciai res en trés tard à l'Ase, et en 2010, tous âgés de plus de seize ans. Leur faible nombre ne per met ce pen dant pas de connaître leurs
ca rac té ris ti ques.

Tra jec toire 9 : plu sieurs ac tions édu ca ti ves (1 % des bé né fi ciai res)

La plu part des bé né fi ciai res d'une me sure à do mi cile n'en pré sente qu'une seule, le plus sou vent une AEMO J (classe 1). Quel ques di zai nes (entre
50 et 100) en ont ce pen dant connu deux, en gé né ral une AEMO J  (en moyenne quatre ans) suivie d'une d'AEMO A de quel ques tri mes tres, par fois
en tre cou pées d'ac cueils. Cette chro no logie avec des AEMO J pré cé dant des AEMO A peut s'ex pli quer par l'an cien ne té de la pre mière me sure, et la
créa tion ré cente de la se conde en 2010. La lo gique de cette créa tion pré voyait d'en cou ra ger le bas cu le ment d'une me sure ju di ciaire vers une
me sure ad mi nis tra tive, même si au mo ment de l'ob ser va tion, cela ap pa raît en core très ra re ment.

Tra jec toire 10 : des en fants en cours d'a dop tion tar dive (1 % des bé né fi ciai res)

Moins d'une cin quan taine d'en fants sont ac cueil lis chez une fu ture fa mille adop tive. Ces me su res, tou jours en cours au jourd 'hui, ont été pré cé dées
en gé né ral de plu sieurs an nées (en moyenne cinq ans) chez un as sis tant fa mi lial. Dans la ma jo ri té des cas, le mo tif d'a ban don est évo qué par mi les
mo tifs d'ac cueil. Ce pen dant, cet aban don fait, sou vent, suite à plu sieurs me su res ayant pour mo tif un risque de mal trai tance ou une mal trai tance
avérée. Ces bé né fi ciai res ont connu leur pre mière me sure très jeu nes (moins de un an).
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Encadré 3 : AU-DELÀ DE LA DÉJUDICIARISATION ET DU MAINTIEN À DOMICILE : LA PRÉVENTION
Le Pas-de-Ca lais fait partie des dé par te ments pré sen tant un fort taux de me su res d'ac cueil au titre de l'Ase. Si l'im por tance des
dif fi cul tés so cio-éco no mi ques des fa mil les est mise en lu mière par l'é tude, la pré ca ri té ne peut, à elle seule, jus ti fier ce re cours
im por tant à l'ac cueil. Le rôle du Dé par te ment doit donc, au-delà de la pro tec tion, per mettre d'é vi ter que la pré ca ri té amène à la
dé gra da tion des si tua tions fa mi lia les et à l'é loi gne ment de l'en fant de sa fa mille. Si l'é tude a poin té des en jeux du Dé par te ment
tels que la mise en place des dis po si tifs de main tien ou de re tour à do mi cile et l'in té rêt de la ré ponse ad mi nis tra tive plu tôt que
ju di ciaire, elle n'a pu s'em pa rer – compte tenu du pé ri mètre d'ob ser va tion – de l'en jeu fon da men tal : la pré ven tion. En ef fet, la loi

du 5 mars 2007 confie la mis sion de pré ven tion à la PMI à tra vers le dé ve lop pe ment d'ac tions à des ti na tion de l'en semble des pa rents d'en fants de
moins de six ans et fu turs pa rents. Le dé par te ment du Pas-de-Ca lais a choi si d'é lar gir la pré ven tion à l'en semble des fa mil les et de créer une me sure 
fa mi liale ex tra-lé gale, l'Accom pa gne ment so cial d'aide à la pa ren ta li té (Asap). Il s'a git d'une pro po si tion d'aide à l'i ni tia tive, soit du tra vail leur so cial 
ou mé di co-so cial ayant eu connais sance d'une dif fi cul té fa mi liale, soit di rec te ment de la fa mille. La pres ta tion Asap doit pri vi lé gier une ap proche
glo bale à par tir de pro blé ma ti ques iden ti fiées dans les quel les fi gu rent les dif fi cul tés fa mi lia les mi ses en exergue dans l'é tude : lo ge ment, bud get,
in ser tion so ciale, san té, sou tien édu ca tif, re la tions in tra fa mi lia les, sou tien psy cho lo gique. Comme les au tres me su res fa mi lia les, la pres ta tion Asap
n'a pu être in tégrée dans le pé ri mètre d'ob ser va tion. La mise en œuvre et les ef fets de cette me sure fe ront l'ob jet d'a na ly ses ul té rieu res, pour en
ap pré cier les ef fets.
Les ré sul tats de la pré sente étude, confir mant et pré ci sant les ob ser va tions de ter rain, of frent une connais sance ob jec tive et quan ti fiable des dif fi cul tés
fa mi lia les, et ap por tent un éclai rage consé quent sur le pro fil des bé né fi ciai res de l'Ase et leurs dif fé rents ty pes de par cours. Ils té moi gnent de l'in té rêt
de dis po ser d'un sys tème de sta tis ti ques pu bli ques sur la pro blé ma tique de l'en fance en dan ger, afin d'ai der les ac teurs – élus comme pro fes sion nels –
dans la dé fi ni tion d'une ré ponse adaptée aux be soins fon da men taux des fa mil les et des en fants.

Pour en sa voir plus

• Col lec tif, « Étude sur les par cours des bé né fi ciai res de l'aide so ciale à l'en fance dans le Pas-de-Ca lais » 
Insee Nord-Pas-de-Ca lais, rap port d'é tude, oc tobre 2013. 

• Le roux I., « Les dé pen ses d'aide so ciale dé par te men tale en 2011 »,
Drees, Étu des et Ré sul tats, n° 835, mars 2013.

• Bor de ries F. et Tres peux F., « Les bé né fi ciai res de l'aide so ciale dé par te men tale en 2009 »,
Drees, Do cu ments de tra vail, Série Sta tis ti ques, n° 156, avril 2011.

Suivi par te na rial

Con seil Géné ral du Pas-de-Calais : Isa belle Liedts et Sté phane Rosiaux


